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Von: Stüssi Berta <stuessi@arbeitgeber.ch> im Auftrag von Müller Roland A. 
<mueller@arbeitgeber.ch>


Gesendet: Dienstag, 8. September 2015 17:04
An: swissness
Cc: Müller Roland A.
Betreff: Stellungnahme: Revision der Verordnung über die Benützung des 


Schweizer Namens für Uhren


Wichtigkeit: Hoch


Kennzeichnung: Zur Nachverfolgung
Kennzeichnungsstatus: Gekennzeichnet


Revision der Verordnung über die Benützung des Schweizer Namens für Uhren: 
Eröffnung der Vernehmlassung 


Sehr geehrte Damen und Herren 


Mit Svhreiben vom 2. September 2015 haben Sie uns eingeladen, zum obenerwähnten Geschäft Stellung zu 
nehmen. Für die Möglichkeit der Stellungnahme und die Gelegenheit, uns dazu einzubringen, danken wir Ihnen 
bestens. 


Da diese Frage gemäss Arbeitsteilung mit economiesuisse – Verband der Schweizer Unternehmen – in dessen 
Zuständigkeitsbereich fällt, verzichten wir auf eine eigene Eingabe. 


Mit freundlichen Grüssen 
Berta Stüssi i.A. Prof. Dr. Roland A. Müller 


‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐‐ 
Berta Stüssi 
Direktionsassistentin 
SCHWEIZERISCHER ARBEITGEBERVERBAND 
Hegibachstrasse 47 
Postfach 
8032 Zürich 


Tel. +41 44 421 17 17 
Fax +41 44 421 17 18 
Direktwahl: +41 44 421 17 47 
stuessi@arbeitgeber.ch 
www.arbeitgeber.ch 








 


 


Révision de l’ordonnance réglant l’utilisation du nom « Suisse » pour les 
montres : Procédure de consultation  


Madame la Présidente de la Confédération, 


Nous vous remercions de nous avoir donné la possibilité de nous prononcer sur la révision de 
l’ordonnance réglant l’utilisation du nom « Suisse » pour les montres. S'inscrivant dans le sillage 
de la nouvelle législation « Swissness », l'ordonnance révisée renforce l'indication « Swiss made » 
pour les montres et les mouvements. A l'avenir, 60 % au minimum du coût de revient d'une 
montre considérée dans son ensemble devront être réalisés en Suisse. Jusqu'à présent, seul le 
mouvement était déterminant. Celui-ci continue toutefois de revêtir de l'importance, puisque les 
pièces constitutives de fabrication suisse devront représenter la moitié au moins de sa valeur et 
que 60 % au minimum du coût de revient de ce dernier devront être générés en Suisse. Le projet 
introduit en outre une nouveauté : le développement technique de la montre et du mouvement 
doit se faire en Suisse. Enfin, afin de tenir compte des développements technologiques les plus 
récents et pour faire en sorte que le champ d'application de l'ordonnance s'étende aussi aux 
montres connectées, la définition de la montre a été élargie.  


L’USS est globalement favorable aux révisions proposées dans l’ordonnance précitée. Elle con-
sidère comme positif le fait de renforcer le « Swiss made » pour les montres, ce qui ne pourra que 
renforcer l’industrie horlogère et l’emploi en Suisse.  


En vous remerciant de bien vouloir prendre en considération nos remarques ci-dessus, nous 
vous prions d’agréer, Madame la Présidente de la Confédération, l’expression de notre considé-
ration distinguée. 


UNION SYNDICALE SUISSE 


Paul Rechsteiner José Corpataux 
Président Secrétaire central 
 


Adresse 


Berne, le 27 novembre 2015


Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle 
MadameFanny Ambühl 
 
 
Adresse électronique :  
swissness@ipi.ch 
 


123 JC/jh 
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 DFJP 
Madame Simonetta Sommaruga 
Conseillère fédérale 
Palais fédéral 
Berne 
 
Courriel pour la consultation : 
swissness@ipi.ch 


 
 
 
Berne, le 1er décembre 2015 
 
 
Révision de l’ordonnance réglant l’utilisation du nom « Suisse » pour les montres : 
consultation. 
 
Madame la Conseillère fédérale, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Nous vous remercions de nous consulter sur ce projet et c’est bien volontiers que nous vous 
faisons parvenir notre avis. 
 
 
1. Considérations générales 
 
La révision de ladite ordonnance revêt une grande importance étant donné la place que 
revêt le secteur de l’horlogerie dans l’industrie suisse et plus particulièrement la signification 
du « Swiss made » pour la vente des produits de l’horlogerie suisse. 
 
Nous sommes d’avis que la réglementation actuelle au sujet des montres n’est pas 
satisfaisante. Elle rend possible l’abus de la marque suisse étant donné qu’une montre 
fabriquée à l’étranger peut obtenir à des conditions trop laxistes le Swiss made. 
 
La nécessité de réviser l’ordonnance pour les montres est encore accrue de par un contexte 
économique international plus exigeant avec l’appréciation du franc suisse, le ralentissement 
de l’économie chinoise et aussi la concurrence de nature plus structurelle pour l’horlogerie 
suisse avec l’apparition de concurrents « gigantesques », tel Apple et sa montre connectée. 
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2. Une révision qui peut contribuer au maintien des emplois dans la branche 
 
Cette situation qui présente de nouveaux défis pour l’industrie horlogère affecte 
naturellement aussi les emplois et il est à craindre des pertes d’emplois importantes dans la 
branche si elle ne parvient pas suffisamment à maintenir sa position concurrentielle.  
 
Travail.Suisse, en tant qu’organisation faîtière des travailleurs et travailleuses, analyse bien 
entendu ce projet d’ordonnance sous l’effet qu’il peut avoir sur le maintien de la valeur 
ajoutée et des emplois en Suisse même si le but premier de la révision ne traite pas 
directement de la question des emplois.  
 
Travail.Suisse soutient la révision de l’ordonnance pour les montres car en renforçant les 
conditions pour l’obtention du Swiss made, on favorise la fabrication des montres et des 
mouvements en Suisse et l’on peut prévenir ainsi des délocalisations, ce qui est bon pour les 
emplois dans la branche. En outre, le renforcement des conditions du Swiss made devrait 
rendre plus difficile la fabrication à l’étranger de montres avec le label Swiss made, ce qui 
contribue aussi à préserver les compétences, le savoir-faire et les emplois qui en découlent 
en Suisse. On notera aussi que les emplois en jeu se trouvent en particulier dans des 
régions structurellement plus faibles, d’où la nécessité encore plus forte d’avoir de bonnes 
conditions-cadres et de branche pour les préserver. 
 
Nous saluons en particulier le renforcement de l’indication « Swiss made » pour les montres 
et les mouvements dans le sillage de la nouvelle législation « Swissness » avec le fait qu’à 
l’avenir 60% au minimum du coût de revient d’une montre considérée dans son ensemble 
(produit fini) devra être réalisé en Suisse.  
 
Nous trouvons aussi judicieux que le développement technique de la montre et du 
mouvement doive se faire en Suisse et que l’on tienne compte des développements 
technologiques les plus récents. Nous soutenons l’extension du champ d’application de 
l’ordonnance aux montres connectées. Il s’agit d’un vrai défi à relever pour l’horlogerie 
suisse bien que jusqu’ici les représentants de l’industrie horlogère l’aient sous-estimer. 
 
Nous sommes enfin favorables à l’entrée en vigueur fixée au 1er janvier 2017, 
respectivement au 1er janvier 2019 pour certaines dispositions. Cela laisse suffisamment de 
temps à l’industrie horlogère pour procéder aux adaptations nécessaires. 
 
En vous remerciant de réserver un accueil favorable à notre avis, nous vous adressons, 
Madame la Conseillère fédérale, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées. 
 
 
 Adrian Wüthrich      Denis Torche 


 
 
 


 Président       Responsable du dossier 
          Politique extérieure 
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Revision der Verordnung über die Benützung des Schweizer Namens für Uhren („Swiss made“-


Verordnung für Uhren): Stellungnahme 


 


Sehr geehrte Damen und Herren 


 


Mit Schreiben vom 2. September 2015 haben Sie uns zur Stellungnahme zum oben genannten Ge-


schäft eingeladen. Diese Gelegenheit der Meinungsäusserung nehmen wir gerne wahr. 


 


economiesuisse hat bei den Mitgliedern – bestehend aus 100 Branchenverbänden, 20 kantonalen 


Handelskammern sowie grösseren Einzelunternehmen – eine Konsultation durchgeführt und nimmt 


gestützt darauf aus einer gesamtwirtschaftlichen Sicht wie folgt Stellung:  


 


Zusammenfassung: 


economiesuisse unterstützt die Revision der „Swiss made“-Verordnung für Uhren vom 2. Sep-


tember 2015 gestützt auf eine volkswirtschaftliche Gesamtbewertung. Die Schweizer Uhrenin-


dustrie ist mit ihrer hohen Wertschöpfung und ihrer Exportstärke ein bedeutsamer Pfeiler der 


Schweizer Wirtschaft. Die neue Verordnung schafft die für die Branche wichtige Klarheit und 


Rechtssicherheit. Sie verbessert den Schutz der für die Uhrenbranche besonders wertvollen 


Herkunftsbezeichnung „Swiss made“ und korrigiert damit Mängel der bestehenden Verordnung. 


Die neuen Regeln erhöhen Glaubwürdigkeit des „Swiss made“-Labels für Uhren und tragen zu 


dessen langfristigen Sicherung bei. Das stärkt die Schweizer Uhrenindustrie im internationalen 


Wettbewerb – und somit den Industriestandort Schweiz insgesamt. 


 


1. Allgemeines 


 


economiesuisse nimmt gestützt auf eine volkswirtschaftliche Gesamtbewertung zur „Swiss made“-


Verordnung für Uhren Stellung. Wir stützen uns dabei insbesondere auf die Haltung des Verbands der 


Schweizerischen Uhrenindustrie (FH), als die repräsentative Vertreterin der Branche und ein Mitglied 


von uns. Nicht äussern können wir uns dagegen zu allfälligen branchenintern Diskussionen sowie zu 


technischen Details der Verordnung. Diesbezüglich verweisen wir auf die separate Vernehmlassungs-


stellungnahme der FH, die wir vollumfänglich unterstützen. 
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Revision der Verordnung über die Benützung des Schweizer Namens für Uhren („Swiss made“ -


Verordnung für Uhren) 


 


 


2. Verbesserter Schutz der Herkunftsangabe Schweiz für Uhren begrüssenswert 


 


Mit der Teilrevision wird die aus dem Jahre 1971 stammende geltende Verordnung über die Benutzung 


des Schweizer Namens für Uhren an die gesetzlichen Vorgaben der neuen „Swissness“ -Gesetzgebung 


angepasst. Als Schweizer Uhr darf nur noch bezeichnet werden, was in der Schweiz entwickelt und 


mehrheitlich in der Schweiz produziert wurde. Der Verordnungsentwurf stellt für die Definition einer 


Schweizer Uhr neu auf die Uhr als Ganzes ab. Die technische Entwicklung der Uhr sowie des Uhr-


werks in der Schweiz erfolgen, und auch Smartwatches fallen unter den Uhrenbegriff.  


 


Die Herkunftsangabe Schweiz ist für Uhren ein besonders wichtiges Prädikat, denn es steht weltweit 


für Qualität, Präzision und technische Innovation. Konsumentinnen und Konsumenten sind bereit, für 


eine Schweizer Uhr mehr zu bezahlen als für eine andere Uhr. Die mit dem Label Schweiz erzielbaren 


Gewinne rufen Trittbrettfahrer auf den Plan. Mit „Swiss made“ etikettierte Uhren, die jedoch hauptsäch-


lich im Ausland produziert wurden, gefährden den guten Ruf von Schweizer Uhren und damit auch den 


Produktionsstandort Schweiz. Die Revision der Uhrenverordnung stärkt die Bezeichnung „Swiss made“ 


für Uhren und Uhrwerke und wirkt damit begrüssenswerterweise einer Verwässerung der Herkunftsbe-


zeichnung entgegen. 


 


 


3. Die Verordnung stärkt die Uhrenindustrie – und damit die Schweizer Wirtschaft  


 


economiesuisse befürwortet die neuen Swissness-Vorschriften für Uhren aus einer gesamtwirtschaftli-


chen Perspektive. Der mit der Verordnung einhergehende verbesserte Schutz der Herkunftsbezeich-


nung Schweiz bei Uhren stärkt die Glaubwürdigkeit und damit auch die Wettbewerbsposition der stark 


international ausgerichteten Branche. Die Uhrenindustrie ist mit einem Umsatz von über 23 Milliarden 


Schweizer Franken (2014) ein gewichtiger Wirtschaftszweig und Pfeiler der Schweizer Wirtschaft. Sie 


beschäftigt viele Arbeitnehmer entlang der gesamten Wertschöpfungskette, gerade auch in sonst struk-


turschwachen Regionen. Darüber hinaus ist die Uhrenindustrie, deren Produkte weltweit einen ausge-


zeichneten Ruf geniessen, ein wertvoller Botschafter für den Industriestandort Schweiz. Es liegt ganz 


im Interesse der Gesamtwirtschaft, geeignete Rahmenbedingungen für eine prosperierende Uhrenin-


dustrie zu schaffen. In diesem Sinne unterstützen wir die „Swiss made“-Verordnung für Uhren. 


 
 


Wir danken Ihnen für die Berücksichtigung unserer Anliegen und stehen Ihnen bei Fragen gerne zur 


Verfügung. 


 


 


Freundliche Grüsse 
 


economiesuisse 
 


  


Thomas Pletscher 


Mitglied der Geschäftsleitung 


Dr. Marlis Henze 


Wissenschaftliche Mitarbeiterin 


 





